4. Prie le Secretaire general de rechercher la cooperation 
du Gouvemement libyen en vue d’apporter une reponse 
complete et effective k ces demandes; 

5. Demande & tous les Etats d’encourager individuelle- 
ment et collectivement le Gouvemement libyen k repondre de 
fa§on complete et effective aux demandes susmentionnees; 

6. Decide de rester saisi de la question. 

Adoptee d I'unanimiti d la 3033* 
seance. 


a) Lettres, en date des 20 et 23 decembre 1991 


b) Rapport presente par le Secretaire general 
en application du paragraphe 4 de la resolu¬ 
tion 731 (1992) du Conseil de security 

c) Nouveau rapport presente par le Secretaire 
general en application du paragraphe 4 de 
la resolution 731 (1992) du Conseil de 
securite 


Decisions 

A sa 3063* stance, le 31 mars 1992, le Conseil a decide 
d’inviter les represent ants de l’lraq, de la Jamahiriya arabe 
libyenne, de la Jordanie, de la Mauritanie et de TOuganda k 
participer, sans droit de vote, k la discussion de la question 
intitule: 

"a) Lettres, en date des 20 et 23 decembre 1991 (S/23306, 
S/23307, S/23308, S/23309 et S/23317 159 ); 

"b) Rapport presente par le Secretaire general en applica¬ 
tion du paragraphe 4 de la resolution 731 (1992) du 
Conseil de securite (S/23574 3 ); 

"c) Nouveau rapport pr6sent6 par le Secretaire general en 
application du paragraphe 4 de la resolution 731 
(1992) du Conseil de securite (S/23672 3 )". 

A la merae seance, le Conseil a 6galement decide, sur la 
demande du representant du Maroc 167 , d’adresserune invitation 
k M. Engin Ansay, observateur permanent de reorganisation de 
la Conference islamique aupres de reorganisation des Nations 
Unies, en vertu de l’article 39 du r^glement interieur provisoire. 


Resolution 748 (1992) 

du 31 mars 1992 

Le Conseil de securite , 

Reaffirmant sa resolution 731 (1992) du 21 Janvier 1992, 


Prenant acte des rapports pr6sent6s par le Secretaire 
general en application de la resolution 731 (1992) du Conseil 
de securite les 11 fevrier 16 * et 3 mars 1992 169 , 

Gravement preoccupe de ce que le Gouvemement libyen 
n’ait pas encore donne une reponse complete et effective aux 
demandes contenues dans sa resolution 731 (1992), 

Convaincu que reiimination des actes de terrorisme 
international, y compris ceux dans lesquels des Etats sont 
directement ou indirectement impliques, est essentielle pour le 
maintien de la paix et de la securite intemationales, 

Rappelant que, dans la declaration publiee le 31 janvier 
1992 k l’occasion de la reunion tenue par le Conseil de securite 
au niveau des chefs d’Etat ou de gouvemement 170 , les membres 
du Conseil ont exprime leur profonde preoccupation k regard 
des actes de terrorisme international et estime necessaire que 
la communaute intemationale y reagisse de manure efficace, 

Reaffirmant que, conformement au principe enonce au 
paragraphe 4 de rArticle 2 de la Charte des Nations Unies, 
chaque Etat a le devoir de s'abstenir d'organiser et d’encoura- 
ger des actes de terrorisme sur le territoire d'un autre Etat, d*y 
aider ou d*y participer, ou de to!6rer sur son territoire des 
activity organises en vue de perp&rer de tels actes, lorsque 
ces actes impliquent une menace ou l’emploi de la force, 

Constatant , dans ce contexte, que le ddfaut de la part du 
Gouvemement libyen de montrer par des actes concrets sa 
renonciation au terrorisme et, en particulier, son manquement 
continu k repondre de mani&re complete et effective aux 
requites contenues dans la resolution 731 (1992) constituent 
une menace pour la paix et la securite intemationales, 

Resolu k eiiminer le terrorisme international, 

Rappelant que les Etats ont le droit, conformement k 
T Article 50 de la Charte, de consul ter le Conseil de securite 
s’ils se trouvent en presence de difficultes economiques 
particulteres dues k l’execution de mesures preventives ou 
coercitives, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte, 

1. Decide que le Gouvemement libyen doit desormais 
appliquer sans le moindre deiai le paragraphe 3 de la resolution 
731 (1992) concemant les demandes adressees aux autorites 
libyennes par les Etats-Unis d’Amerique 162,16 \ la France 162, 165 et 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 162 ; 

2. Decide egalement que le Gouvemement libyen doit 
s’engager k cesser de manure definitive toute forme d’action 
terroriste et toute assistance aux groupes terroristes et qu’il doit 
rapidement, par des actes concrets, montrer sa renonciation au 
terrorisme; 

3. Decide que tous les Etats adopteront le 15 avril 1992 
les mesures enoncees ci-dessous, qui s’appliqueront jusqu’& ce 
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que le Conseil decide que le Gouvemement libyen s’est 
conform^ aux dispositions des paragraphes 1 et 2; 

4. Decide egalement que tous les Etats: 

a) Refuseront k tout a6ronef la permission de decoller de 
leur territoire, d*y atterrir ou de le survoler si ledit aeronef 
prSvoit d’atterrir en territoire libyen ou s’il en a decoll6, k 
moins que le vol en question n’ait autorise pour d’impor- 
tants motifs d’ordre humanitaire par le comite cr6e aux termes 
du paragraphe 9 ci-dessous; 

b) Interdiront k leurs nation aux ou k partir de leur 
territoire la foumiture de tout avion ou de tout composant 
d’avion k la Libye, Fapport de tout service d’ing^nierie et de 
maintenance aux avions ou composants d’avions libyens, Foctroi 
de tout certificat de navigability pour les avions libyens, le 
paiement de nouvelles reclamations sur la base de contrats 
d’assurance en cours et la foumiture de nouvelles assurances 
directes pour des avions libyens; 

5. Decide en outre que tous les Etats: 

a) Interdiront toute foumiture k la Libye par leurs 
nationaux ou k partir de leur territoire d’armements et de 
matyriels y affSrents de quelque type que ce soit, y compris la 
vente et le transfert d’armes et de munitions, de v6hicules et 
d’6quipements militaries, d’equipements de police paramilitaire 
et de pieces d6tach£es y affe rentes, interdiront, de meme, la 
foumiture de tout type d’equipement et d’approvisionnement 
ainsi que Foctroi d’accords de brevets pour leur fabrication et 
leur entretien; 

b) Interdiront la foumiture k la Libye par leurs nationaux 
ou k partir de leur territoire de conseils techniques, d’assistance 
ou de formation ayant trait k la foumiture, k la fabrication, a 
Fentretien ou k Futilisation des elements vises k Falinea a); 

c ) Retireront tous leurs repr£sentants ou agents presents 
en Libye pour conseiller les autorites libyennes dans le domaine 
militaire; 

6. Decide que tous les Etats devront: 

a) R6duire de fagon significative le nombre et le niveau 
du personnel des missions diplomatiques et des postes consulai- 
res libyens et rest rein dre ou contr61er, sur leur territoire, les 
deplacements du reste du personnel libyen; s’agissant des 
missions libyennes aupr£s des organisations intemationales, le 
pays h6te pourra, s’il le juge n6cessaire, consul ter Forganisation 
concem6e sur les mesures requises pour appliquer cet alin£a; 

b) Empecher le fonctionnement de tous les bureaux de 
la compagnie Libyan Arab Airlines; 

c) Prendre toutes les mesures appropri£es pour refuser 
I’entr^e aux nationaux libyens qui, en raison de leur implication 
dans des activity terroristes, ont 6x6 interdits d’entr6e ou 
expulses par d’autres Etats, ou proc^der k leur expulsion; 


7. Demande k tous les Etats, y compris aux Etats non 
membres de FOrganisation des Nations Unies, et k toutes les 
organisations intemationales d’agir de fagon strictement 
con forme aux dispositions de la prdsente resolution nonobstant 
Fexistence de tous droits ou obligations confers ou imposes 
par des accords international ou de tout contrat passe ou de 
toute licence ou perm is accordes avant le 15 avril 1992; 

8. Prie tous les Etats de faire rapport au Secretaire 
general le 15 mai 1992 au plus tard sur les mesures qu’ils 
auront prises pour s’acquitter des obligations enoncees aux 
paragraphes 3 k 7; 

9. Decide de creer, conformement k Particle 28 de son 
reglement interieur provisoire, un comite du Conseil de security 
compose de tous les membres du Conseil qui sera charge des 
taches enumerees ci-apres et de presenter au Conseil un 
rapport sur ses travaux, oti figureront ses observations et 
recommand at ions: 

a) Examiner les rapports qui seront presentes en vertu 
du paragraphe 8; 

b) Soliiciter de tous les Etats des informations supple- 
raentaires concemant les mesures qu’ils auront prises pour 
assurer Fapplication effective des dispositions imposees aux 
paragraphes 3 a 7; 

c) Examiner toute information portee k son attention par 
des Etats au sujet de violations des mesures imposees aux 
paragraphes 3 k 1 et, dans ce contexte, faire des recommanda- 
tions au Conseil sur les moyens d’accroitre leur efficacite; 

d) Recommander les mesures appropriees pour repondre 
a des violations des mesures imposees aux paragraphes 3 k 1 et 
communiquer regulierement au Secretaire general des informa¬ 
tions pour diffusion aux Etats Membres; 

e) Examiner toute demande formuiee par un Etat aux 
fins de Fautorisation de vols pour d’importants motifs d’ordre 
humanitaire conformement au paragraphe 4 et prendre k ce 
sujet des decisions rapides; 

f) Apporter une attention speciale k toutes communica¬ 
tions faites conformement k FArticle 50 de la Charte des 
Nations Unies par des Etats voisins et autres en presence de 
difficultes economiques particulieres dues ^ Fexecution des 
mesures imposees aux paragraphes 3 k 7; 

10. Demande k tous les Etats de cooperer pleinement avec 
le Comite dans Faccomplissement de sest§ches, notamment en 
lui communiquant les informations qu’il pourrait leur demander 
en application de la presente resolution; 

11. Prie le Secretaire general de foumir toute Fassistance 
necessaire au Comite et de prendre au sein du Secretariat les 
dispositions necessaries a cette fin; 

12. Invite le Secretaire general k continuer de jouer le r61e 
qui lui est assigne au paragraphe 4 de la resolution 731 (1992); 
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13. Decide que tous les cent vingt jours, ou plus tdt si la 
situation le rend necessaire, le Conseil de s6curite devra revoir 
les mesures imposees aux paragraphes 3 k 1 au vu de la ma¬ 
nure dont le Gouvemement libyen applique les paragraphes 1 
et 2, en tenant corapte, le cas 6ch6ant, de tous rapports 6tablis 
par le Secretaire g£n6ral dans le cadre du role qui lui est 
assign^ au paragraphe 4 de la resolution 731 (1992); 

14. Decide de rester saisi de la question. 

Adoptee a la 306? seance, par 10 voix 

contre zero, avec 5 abstentions (Cap- 

Vert, Chine, Inde, Maroc, Zimbabwe). 

Decisions 

Le 12 aotit 1992, a Tissue de consultations avec les 
membres du Conseil, le President a fait la declaration suivante 
en leur nom 171 : 

"Les membres du Conseil ont tenu des consultations 
officieuses le 12 aotit 1992 conformement au paragraphe 
13 de la resolution 748 (1992) du 31 mars 1992 aux termes 
duquel le Conseil avait decide de revoir tous les 120 jours, 
ou plus tot si la situation le rendait necessaire, les mesures 
imposees aux paragraphes 3 a 7 k Ten contre de la Jamahi¬ 
riya arabe libyenne. 

"Apres avoir entendu toutes les opinions exprimees au 
cours des consultations, le President a conclu que les 
membres du Conseil ne s’accordaient pas k penser que les 
conditions voulues etaient reunies pour que so it modifie le 
regime de sanctions prevu aux paragraphes 3 k 1 de la 
resolution 748 (1992)." 

Le 9 decembre 1992, k Tissue de consultations avec les 
membres du Conseil, le President a fait la declaration suivante 
en leur nom 172 : 

"Les membres du Conseil ont tenu des consultations 
officieuses le 9 decembre 1992 conformement au paragra¬ 
phe 13 de la resolution 748 (1992) du 31 mars 1992 aux 
termes duquel le Conseil avait decide de revoir tous les 
120 jours, ou plus tot si la situation le rendait necessaire, 
les mesures imposees aux paragraphes 3 a 7 a Tencontre 
de la Jamahiriya arabe libyenne. 

"Apres avoir entendu toutes les opinions exprimees au 
cours des consultations, le President a conclu que les 
membres du Conseil ne s’accord aient pas k penser que les 
conditions voulues etaient reunies pour que soit modifie le 
regime de sanctions prevu aux paragraphes 3 kl de la 
resolution 748 (1992)." 


Lettre, en date du 2 avril 1992, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent du Venezuela 
aupres de TOrganisation des Nations Unies 


Decisions 


A sa 3064 e seance, le 2 avril 1992, le Conseil a examine la 
question intitule "Lettre, en date du 2 avril 1992, adressee au 
President du Conseil de securite par le Representant perma¬ 
nent du Venezuela aupres de TOrganisation des Nations Unies 
(S/23771 43 )". 

A Tissue de consultations anterieures entre les membres du 
Conseil, le President a fait, a la meme seance, la declaration 
suivante en leur nom 173 : 

"Le Conseil condamne energiquement les actes de 
violence et de destruction qui ont ete perpetres au- 
jourdTiui contre les locaux de Tambassade du Venezuela 
a Tripoli. Le fait que ces actes intoierables et exlremement 
graves non seulement etaient diriges contre le Gouvemc- 
ment venezueiien mais egalement constituaient une 
reaction dTiostilite a Tegard de la resolution 748 (1992) du 
Conseil, en date du 31 mars 1992, montre toute la gravite 
de la situation. 

"Le Conseil exige que le Gouvemement de la Jamahi¬ 
riya arabe libyenne prenne toutes les mesures necessaires 
pour honorer ses obligations juridiques intemationales en 
vertu desquelles il doit garantir la securite du personnel de 
Tambassade du Venezuela et de celui de toutes les autres 
missions diplomatiques et consulaires qui se trouvent en 
Jamahiriya arabe libyenne, y compris celui de TOrganisa¬ 
tion des Nations Unies et des organisations apparentees, 
et proteger leurs biens et leurs locaux contre les actes de 
violence et de terrorisme. 

"Le Conseil exige egalement que la Jamahiriya arabe 
libyenne indemnise immediatement et integralement le 
Gouvemement venezueiien pour les dommages causes. 

"L’id6e que ces actes de violence n’auraient pas et£ 
diriges contre le Gouvemement venezueiien mais auraient 
constitue une reaction dTiostilite a Tegard de la resolution 
748 (1992) est extremement grave et totalement inaccepta- 
ble." 


QUESTIONS CONCERNANT LA SITUATION EN SOMALIE 

Decision 


Lettre, en date du 20 janvier 1992, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
Charge d’affaires par interim de la Mission 
permanente de la Somalie aupres de l’Orga- 
nisation des Nations Unies 


A sa 3039 e seance, le 23 janvier 1992, le Conseil a decide 
d’inviter le representant de la Somalie k participer, sans droit 
de vote, k la discussion de la question intitule "Lettre, en date 
du 20 janvier 1992, adressee au President du Conseil de 
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